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A 2 C 
Société à responsabilité limitée au capital de 7 622,45 euros 

Siège social : 146, rue Paradis 
13006 MARSEILLE 

341 618 437 RCS MARSEILLE 

 
PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

EN DATE DU 12 AOÛT 2024 
 
 
L’an deux mille vingt-quatre, 
 
Et le douze août, 
 
À neuf heures, 
 
 
Les associés de la Société dénommée « A 2 C », société à responsabilité limitée au capital 
de 7 622,45 euros, dont le siège social est situé 146, rue Paradis – 13006 MARSEILLE, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de MARSEILLE sous le numéro 
341 618 437 se sont réunis en assemblée générale extraordinaire sur convocation effectuée 
par la gérance. 
 
 
Sont présents : 
 
- Monsieur Guillaume WATTINNE, 
 propriétaire d’une part sociale, ci ............................................................................... 1 part, 
 numérotée 1 ; 
 
- La Société « GLAD », 
 propriétaire de quatre cent quatre-vingt-dix-neuf parts sociales, ci....................... 499 parts, 
 numérotées de 2 à 500 inclus ; 

 ________ 
 
soit un total de : ..................................................................................................... 500 parts, 
sur les cinq cents (500) parts composant le capital social. 
 
Monsieur Guillaume WATTINNE préside la séance en sa qualité de gérant associé. 
 
Il a été établi une feuille de présence signée par les associés présents. 
 
Le Président constate que la totalité des associés sont présents et que, par conséquent, 
l’assemblée peut valablement délibérer à la majorité requise par les statuts. 
 
Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l’assemblée : 
 

- un exemplaire des statuts à jour, 
- le contrat d’apport de parts sociales en date du 3 mai 2024, 
- la feuille de présence, 
- le texte des projets de résolutions. 
 

Le Président déclare que ces documents ont été adressés aux associés en même temps que 
la convocation et tenus à leur disposition au siège social pendant le délai de quinze jours ayant 
précédé l’assemblée. 
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L’assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration et reconnaît la validité de la 
convocation. 
 
Puis, le Président rappelle que l’assemblée est réunie à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 
 

- Validité des convocations, 
- Constat d’un apport de parts sociales, 
- Modifications corrélatives des statuts, 
- Pouvoirs en vue de l’accomplissement des formalités légales. 

 
Enfin, le Président donne lecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion. 
 
Personne ne demandant la parole, il met successivement aux voix les résolutions inscrites à 
l’ordre du jour. 
 
 
PREMIERE RESOLUTION : Validité des convocations 
 
L’assemblée générale, après avoir constaté la présence de tous les associés, reconnaît 
comme purement valable la convocation qui a été faite par la gérance dans les délais imposés 
par la loi et les statuts. 
 
Les associés reconnaissent également que le droit d’information que leur confère cette qualité 
a bien été respecté, et qu’ils ont été mis en mesure de poser toutes questions à la gérance 
préalablement à la tenue de la présente assemblée. 
 
En conséquence, les associés renoncent purement et simplement à intenter une action en 
nullité des décisions prises au cours de cette même assemblée, au motif que les règles 
relatives à leur convocation et au respect de leur droit d’information n’auraient pas été 
observées. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION : Constat d’un apport de parts sociales 
 
L’assemblée générale constate qu’aux termes d’un acte sous seing privé en date du 3 mai 
2024 à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône), Monsieur Guillaume WATTINNE a fait apport de 
quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (499) parts sociales, numérotées de 2 à 500 inclus, d’une 
valeur nominale de 15,2449 euros chacune, entièrement libérées, émises par la Société          
« A 2 C » en faveur de la Société « GLAD ». 
 
Un exemplaire original et enregistré du contrat d’apport de parts sociales sera régulièrement 
déposé au siège social, contre remise d’un récépissé par la gérance. 
 
Le présent apport de parts sociales prend effet le 23 mai 2024. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
TROISIEME RESOLUTION : Modification corrélative des statuts 
 
En conséquence de l’adoption de la résolution précédente, l’assemblée générale décide, à 
effet du 23 mai 2024, de modifier l’article 2.5.2 des statuts comme suit : 
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« 2.5.2 – Récapitulation des apports en capital 
 
Les 500 parts composant le capital social sont réparties entre les associés dans les proportions 
suivantes : 
 

- Monsieur Guillaume WATTINNE, 
à concurrence d’une part sociale, ci ................................................................... 1 part, 
numérotée 1, 
 

- La Société « GLAD », 
à concurrence de quatre cent quatre-vingt-dix-neuf parts sociales, ci .......... 499 parts, 
numérotées de 2 à 500 inclus, 

 

 
Total égal au nombre de parts composant le capital social : 
cinq cents parts sociales, ci .............................................................................. 500 parts ». 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 
QUATRIEME RESOLUTION : Pouvoirs 
 
L’assemblée générale donne tout pouvoir au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent 
procès-verbal, à l’effet d’accomplir toutes formalités légales. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

****** 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 16 heures. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé 
par la gérance. 
 
 
 
Monsieur Guillaume WATTINNE 
Gérant associé 
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CONTRAT D’APPORT DE DROITS SOCIAUX 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
 

− Monsieur Guillaume, Maurice, Denis WATTINNE, 
 né le 24 août 1956 à LILLE (Nord), 
 de nationalité française, 
 demeurant 27, Traverse Nicolas – 13007 MARSEILLE, 
 célibataire, déclarant ne pas être lié par un pacte civil de solidarité, 

 
Ci-après dénommé l’« Apporteur », 

 
D’une part, 

 
 
Et, 
 
 

− La Société « GLAD », 
société civile au capital de 580 030,00 €, 
dont le siège social est situé 27, Traverse Nicolas – 13007 MARSEILLE, 
en cours de formation, 
représentée par Monsieur Guillaume WATTINNE agissant en qualité de fondateur, 

 
Ci-après dénommée la « Société Bénéficiaire », 

 
D’autre part. 
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Il a préalablement été exposé ce qui suit : 
 
 
Suivant acte sous seing privé en date du 1er juin 1987 à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône), il 
a été constitué une société à responsabilité limitée dénommée « A 2 C » (ci-après la 
« Société »), au capital de 7 622,45 euros, dont le siège social est fixé 146, rue Paradis – 
13006 MARSEILLE, immatriculée depuis le 1er juillet 1987 au registre du commerce et des 
sociétés de MARSEILLE sous le numéro 341 618 437. 
 
Le capital est divisé en 500 parts sociales de 15,2449 euros de nominal chacune, numérotées 
de 1 à 500 inclus, entièrement souscrites, intégralement libérées et réparties comme suit : 

 
- Monsieur Guillaume WATTINNE, 
 à concurrence de cinq cents parts sociales, ci ..................................................... 500 parts, 

 numérotées de 1 à 500 inclus, 
 
La Société relève du régime fiscal de l’impôt sur les sociétés, en vertu d’une option expresse 
formulée par l’associé unique. 
 
 

Par suite, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
I - APPORT DE DROITS SOCIAUX 
 
L’Apporteur apporte, nette de tout passif et sous les garanties ordinaires de fait et de droit en 
pareille matière, à la Société Bénéficiaire, ce qui est accepté pour elle par Monsieur 
Guillaume WATTINNE en sa qualité de fondateur, la pleine et entière propriété de quatre cent 
quatre-vingt-dix-neuf (499) parts sociales, numérotées de 2 à 500 inclus, d’une valeur 
nominale de 15,2449 euros chacune, entièrement libérées, émises par la Société. 
 
Lesdites parts sociales évaluées globalement à la somme de cinq cent quatre-vingt mille euros 
(580 000,00 €), soit mille cent soixante-deux euros et trente-deux centimes (1 162,32 €) pour 
chaque part sociale apportée. 
 
Les titres apportés seront transcrits dans les comptes de la Société Bénéficiaire pour leur 
valeur réelle. 
 
L’Apporteur déclare ne pas être marié sous un régime de communauté de biens, légale ou 
conventionnelle. 
 
En conséquence, les dispositions de l’article 1424 du code civil sont sans objet. 
 
 
II - ORIGINE DE PROPRIETE 
 
L’Apporteur déclare être propriétaire des parts sociales apportées pour les avoir acquises : 
 

- Le 1er juin 1987, à la constitution de la Société, en contrepartie de ses apports 
intégralement effectués en numéraire, à concurrence de 240 parts ; 
 

- Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 8 novembre 1988 à MARSEILLE 
(Bouches-du-Rhône) conclu avec Monsieur Jean-Michel RAZOUX, à concurrence de 
10 parts sociales ; 
 



 

 3 

- Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 30 décembre 1994 à MARSEILLE 
(Bouches-du-Rhône) conclu avec Monsieur Bernard DELAROQUE, à concurrence de 
249 parts sociales. 

 
 
III - PROPRIETE - JOUISSANCE 
 
La Société Bénéficiaire sera propriétaire et aura la jouissance des parts sociales apportées 
sous les conditions suspensives suivantes : 
 

- Approbation de l’apport susvisé, 
 

- Signature des statuts définitifs de la Société Bénéficiaire, 
 

- Immatriculation de la Société Bénéficiaire au registre du commerce et des sociétés. 
 
A compter de la levée des conditions suspensives susvisées, elle aura droit aux dividendes 
mis en distribution par la Société, au prorata des parts sociales apportées, en ce compris dans 
leur intégralité les dividendes afférents à l’exercice en cours à cette date. 
 
Enfin, la Société Bénéficiaire sera subrogée dans tous les droits et obligations attachés aux 
parts sociales apportées à compter de son entrée en jouissance. 
 
 
IV - DECLARATIONS 
 
1. Les soussignés de première et seconde part déclarent, chacun en ce qui le concerne : 
 
- qu’ils ont la pleine capacité civile pour s’obliger dans le cadre des présentes et de leurs suites 

et, plus spécialement, qu’ils ne font pas présentement l’objet d’une procédure collective, ni 
ne sont susceptibles de l’être en raison de leurs professions et fonctions respectives, ni ne 
sont en état de cessation des paiements ou de déconfiture ; 

- et qu’ils sont résidents français au sens de la réglementation des relations financières avec 
l’étranger. 

 
2. Le soussigné de première part déclare quant à lui : 
 
- qu’il n’existe de son chef aucune restriction d’ordre légal ou contractuel à la libre disposition 

des titres apportés, notamment par suite de promesses ou offres consenties à des tiers ou 
de saisies ; 

- que les titres apportés sont libres de tout gage ou nantissement conventionnel ou judiciaire 
ou de toute promesse de gage ou de nantissement ; 

- et que la Société dont les titres sont présentement apportés n’est pas en état de cessation 
des paiements, ni n’a fait l’objet d’aucune procédure de règlement amiable des entreprises 
en difficulté, de redressement ou de liquidation judiciaire. 

 
 
V - REMUNERATION DE L’APPORT 
 
L’apport des quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (499) parts sociales émises par la Société, 
lequel est évalué à la somme globale de cinq cent quatre-vingt mille euros (580 000,00 €), est 
consenti et accepté moyennant la rémunération suivante : 
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Attribution de cinquante-huit mille (58 000) parts sociales nouvelles, d’une valeur nominale de 
dix euros (10,00 €) chacune, numérotées de 1 à 58 000 inclus, entièrement libérées, qui seront 
émises au pair, au profit de l’Apporteur par la Société Bénéficiaire. 
 
L’Apporteur ayant déclaré ne pas être marié sous un régime de communauté de biens, légale 
ou conventionnelle, les dispositions de l’article 1832-2 du code civil sont sans objet. 
 
 
VI - DROITS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES NOUVELLES 
 
Les cinquante-huit mille (58 000) parts sociales nouvellement émises par la Société 
Bénéficiaire, en contrepartie de l’apport objet des présentes, seront créées et l’Apporteur en 
aura la propriété et la jouissance à compter de l’immatriculation de la Société Bénéficiaire au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
Elles ouvriront droit, pour la première fois, aux dividendes dont la distribution pourrait être 
décidée par la collectivité des associés de la Société Bénéficiaire, postérieurement à la date 
de réalisation définitive de l’apport susvisé. 
 
 
VII - AGREMENT 
 
L’Apporteur étant associé unique de la Société dont les titres sont apportés, les dispositions 
relatives à l’agrément des transmissions de parts sociales sont sans objet. 
 
 
VIII - DECLARATIONS FISCALES POUR L’IMPOSITION DES PLUS-VALUES 
 
L’Apporteur déclare se soumettre aux dispositions contenues à l’article 150-0 B ter du code 
général des impôts pour la taxation des plus-values constatées à l’occasion du présent apport 
de droits sociaux. 
 
A cet effet, il déclare que : 
 

− le siège social de la Société Bénéficiaire est situé en France ; 
 

− la Société Bénéficiaire relève du régime fiscal de l’impôt sur les sociétés ; 
 

− il détient le contrôle de la Société Bénéficiaire au sens de l’article 150-0 B ter précité, 
étant précisé que, pour l’application des dispositions dudit article, il est fait masse des 
droits sociaux détenus par le contribuable, son conjoint, leurs ascendants ou 
descendants ou, encore, leurs frères et sœurs. 

 
Par conséquent, l’imposition des plus-values constatées à l’occasion du présent apport de 
droits sociaux, sera reportée au jour de la réalisation de l’un des événements listés au I de 
l’article 150-0 B ter précité, notamment au jour de la cession à titre onéreux, du rachat, du 
remboursement ou de l’annulation des titres reçus en rémunération dudit apport. 
 
Il est, toutefois, précisé qu’il sera également mis fin au report d’imposition en cas de cession 
par la Société Bénéficiaire des titres apportés dans un délai de trois (3) ans, décompté de date 
à date, à compter de la réalisation de l’apport, sauf réinvestissement dans un délai de deux 
(2) ans d’au moins 60 % du prix de cession dans une activité économique ou dans la 
souscription de parts ou actions de fonds communs de placement à risques, de fonds 
professionnels de capital investissement, de sociétés de libre partenariat ou de sociétés de 
capital-risque. 
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En cas de donation des titres reçus en rémunération de l’apport, si la Société Bénéficiaire est 
contrôlée par le donataire, la plus-value placée en report est imposée au nom du donataire 
dans les cas suivants : 
 

− Cession, apport, remboursement ou annulation des titres dans un délai de cinq (5) ans 
à compter de leur acquisition à titre gratuit ; 
 

− Cession par la Société Bénéficiaire des titres apportés dans un délai de trois (3) ans, 
décompté de date à date, à compter de la réalisation de l’apport, sauf réinvestissement 
dans un délai de deux (2) ans d’au moins 60 % du prix de cession dans une activité 
économique ou dans la souscription de parts ou actions de fonds communs de 
placement à risques, de fonds professionnels de capital investissement, de sociétés 
de libre partenariat ou de sociétés de capital-risque. 

 
L’Apporteur devra mentionner dans la déclaration établie annuellement en vue de 
l’établissement de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, le montant des plus-values 
placées sous le régime du report d’imposition, et ce pendant toute la durée dudit report. 
 
 
IX - ENREGISTREMENT 
 
En application des dispositions des articles 810 et 810 bis du code général des impôts, le 
présent apport sera enregistré gratuitement. 
 
 
X - FRAIS - DROITS 
 
Tous les frais, droits et honoraires des présentes et ceux de leur réalisation seront supportés 
par la Société Bénéficiaire. 
 
 
XI - OPPOSABILITE 
 
Le présent apport sera rendu opposable à la Société par le dépôt d’un original enregistré du 
présent acte au siège social contre remise par la gérance d’une attestation de ce dépôt. 
 
Il sera, en outre, rendu opposable aux tiers par le dépôt d’un exemplaire des statuts modifiés 
en annexe au registre du commerce et des sociétés auprès du greffe du tribunal de commerce 
territorialement compétent. 
 
 
XII - ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour tout ce qui concerne les présentes et leurs suites, les Parties font élection de domicile en 
leur domicile et siège social respectifs énoncés en tête des présentes. 
 
 
XIII - POUVOIRS 
 
Tous pouvoirs sont conférés dès à présent aux porteurs d’originaux, de copies ou d’extraits 
certifiés conformes des présentes et de toutes pièces constatant la réalisation définitive des 
apports susvisés, en vue de l’accomplissement des formalités légales prescrites. 
 

****** 
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Fait à Marseille 
 
Le 3 mai 2024. 
 
 
L’Apporteur : 
 
Monsieur Guillaume WATTINNE 
 
 
 
 
 
 
 
La Société Bénéficiaire : 
 
Pour la Société « GLAD », 
M. Guillaume WATTINNE 
 

Signé électroniquement le 13/05/2024 par
Guillaume WATTINNE




















































